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REPONSES AUX QUESTIONS SUR LES DROITS DES PERSONNES  AGEES HANDICAPEES
La protection et la promotion des personnes âgées et particulièrement les personnes âgées handicapées a été et demeure toujours une préoccupation des autorités maliennes mais aussi des communautés locales. Il existe séparément des dispositions légales et réglementaires visant la promotion des personnes âgées d’une part et d’autre les personnes handicapées.   
 Par conséquence nos réponses aux questions posées visent en priorité toutes les personnes âgées handicapées ou non handicapées. 
. Questions :
1- Veuillez fournir des informations sur toute législation et politique en vigueur dans notre pays pour garantir le respect des droits des personnes âgées handicapées y compris les personnes handicapées qui vieillissent et les personnes âgées qui acquièrent un handicap :
Au Mali, il existe des dispositions législatives et politiques concernant les organisations des personnes âgées et leur fonctionnement parmi lesquelles, on peut citer :
· La création du Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées en 2000, devenu aujourd’hui le ministère de la Solidarité et de la Lutte contre le Pauvreté ayant les personnes âgées comme l’une des cibles prioritaires.    
· La convention Relative aux droits des Personnes Handicapées ratifié par le Mali par l’ordonnance n° 07-O37/P-RM du 5 Septembre 2007   ainsi que la loi n° 07-054 du 29 novembre portant sa ratification. 
· La loi no 098-038 du 20 Juillet 1998, portant création de l’Institut d’Etude et de Recherche en Géronto-Gériatrie (IERGG) abritant le siège du conseil National des Personnes Agées (CNPAM) reconnu sous le récépissé no 176/MATD-DGAT du 11 Septembre 2015 :

· L’ARRETE N°06 1947/MDSSPA-SG DU 11 SEPTEMBRE 2006 instituant en république du mali une carte de priorité pour les personnes âgées. 
· Le plan d’action national pour la promotion des Personnes âgées (2005-2010) y compris les handicapées ;
· Le plan stratégique de 10 ans pour la promotion socioéconomique des personnes handicapées (2015-2024) y compris les personnes âgées ;  
Le Conseil National des Personnes Agées. 
2- Veuillez fournir des informations sur la discrimination à l’égard des personnes âgées handicapées dans la législation et dans la pratique.
La restriction au niveau du marché de l’emploi, et de toutes activités de formation (alphabétisation et éducation) est la 1ère source de marginalisation

Le protocole à la charte Africaine des Droits de l’Homme et du Peuple en ses articles 3 et 6 instruits aux Etats parties de s’engager à soutenir et appliquer les initiatives locales visant à éradiquer toute forme de discrimination à l’égard des personnes âgées et leur donner des opportunités d’emploi en tenant compte de leur expérience et de leur compétence.    
3- Veuillez fournir des informations et des données statistiques (y compris celles provenant d’enquêtes, recensements, données administratives, littérature, rapports et études) sur la réalisation des droits des personnes âgées handicapées en général, ainsi que sur les domaines suivants :
En référence aux annuaires statistiques des cinq dernières années du ministère de la solidarité et de l’action humanitaire, la situation générale des personnes âgées tout type confondu se présente comme suit :

	                   Nature 

Année
	Nombre de personnes âgées handicapées
	Visites médicales toutes PA confondues 
	Suivis 
	Appuis
	Etudes

	
	Femmes
	Hommes
	
	
	
	

	2013
	4666
	5714
	21205
	5365
	3496
	X

	2014
	5145
	6271
	3739
	3461
	3461
	X

	2015
	3167
	4033
	3428
	4907
	3642
	5

	2016
	3471
	3945
	2129
	7377
	3854
	11

	2017
	3057
	3814
	2069
	7216
	10011
	3


· La mise à disposition des cartes de priorité et des carnets de santé permettent l’accès aux soins de santé gratuits ou abordables
· Le MSAH est la structure qui appui le CNPAM, la FEMAPH, le CNAOM et l’IERGG pour la prise en charge psychosociale des personnes âgées et ou handicapées
· Des programmes comme le PAPADEM (programme d’appui aux PA démunies) et le suivi mensuel (médical et alimentaire) instruit par le MSAH sont des soutiens pour vivre de façon autonome dans la communauté

· Les soins de fin de vie et de soins palliatifs sont assurés par la prise en charge psycho-médicale et psycho-affective dans les familles

 En plus de la prise en charge  sanitaire, l’Etat a institué un mois de la   solidarité et la lutte contre l’exclusion où une semaine est dédiée à la personne âgée
· L’accès aux biens et aux services de réadaptation gratuits ou abordables :
4- Veuillez fournir des informations sur l’existence de services de soins de longue durée dans votre pays et indiquer dans quelle mesure ils favorisent l’autonomie et l’indépendance des personnes âgées handicapées :
Au Mali il existe des hôpitaux, des services spécialisés qui sont chargés du suivi et de la mise en œuvre des régimes et de la réforme de la santé. Parmi ces structures nous pouvons citer le CNAOM pour la rééducation et l’appareillage, les unités de kinésithérapie pour les massages et rééducation    
5- Veuillez décrire comment l’accès à la justice des personnes âgées handicapées est garanti dans votre pays. Veuillez également fournir des informations sur la jurisprudence, les plaintes ou les enquêtes en matière de violence, de maltraitance et de négligence à l’encontre des personnes âgées handicapées. 

 Toutes les personnes vulnérables indigentes et en particulier les personnes âgées handicapées sont prises en charges sur le plan juridique par l’Etat à travers les services sociaux des communes qui les accompagnent dans toutes les démarches et aussi en leur facilitant l’accès aux personnes compétentes en la matière. Le Conseil National des Personnes Agées du Mali joue un rôle important dans ces domaines ; 
6- Veuillez décrire dans quelle mesure et de quelle manière les personnes âgées handicapées sont impliquées dans la conception, la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques relatives au vieillissement et ou au handicap.

Les personnes âgées à travers leur Conseil National participent à l’élaboration des plans et Programmes pour la promotion des personnes âgées et personnes handicapées. (Ref.Protocole à la charte Africaine, relatif aux Droits des Personnes Agées) en tant que membres du Conseil d’Administration de l’IERGG ou en tant que personnes ressources
Regroupées au sein des groupements, des associations et des coordinations, les Personnes Agées jouent un rôle important dans la conception et la mise en œuvre des questions relatives à la promotion des personnes âgées, surtout par la mise en place des banques de céréales, des sociétés coopératives et des AGR, 
- Réaliser et développer des études sur les mécanismes de solidarité traditionnelle 
7- Veuillez fournir des informations sur toute initiative novatrice prise aux niveau local, régional ou national pour promouvoir et garantir les droits des personnes âgées handicapées et identifier les leçons tirées de ces initiatives :
-La signature de la loi de protection sociale pour la promotion des personnes handicapées favorise la mise en œuvre de la convention relative aux droits des personnes handicapées. La majorité de leurs préoccupations (sanitaire, psychosocial, économique et culturel)  sont prises en charges dans ce document
- L’adoption de la Loi N°2018-027 du 12 juin de 2018 relative aux droits des personnes vivant avec un handicap
-Le suivi alimentaire et médical instruit par le Ministre de la Solidarité et de  l’Action Humanitaire permet de suivre au quotidien le vécu des personnes âgées.

-Les consultations gratuites initiées par l’IERG
-Les rencontres intergénérationnelles
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